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	5)	«contenus à caractère terroriste», une ou plusieurs des informations suivantes, qui:
	5)	«contenus à caractère terroriste», un ou plusieurs des contenus suivants, qui, manifestement:
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	2.	Les fournisseurs de services d’hébergement suppriment les contenus à caractère terroriste ou en bloquent l’accès dans un délai d’une heure à compter de la réception de l’injonction de suppression.
	[bookmark: _GoBack]2.	Les fournisseurs de services d’hébergement suppriment les contenus à caractère terroriste ou en bloquent l’accès à bref délai. L’autorité compétente fixe un délai pour le respect de l’injonction de suppression, qui ne peut être inférieur à huit heures. Lors de la fixation du délai, l’autorité compétente tient dûment compte de la taille et des ressources du fournisseur de services d’hébergement, et notamment du fait que les PME peuvent avoir besoin d’un délai plus long pour se conformer à l’injonction de suppression. En tout état de cause, le délai expire au plus tôt à la fin du jour ouvrable suivant pour les fournisseurs de services d’hébergement qui n’ont pas fait précédemment l’objet d’une injonction de suppression et qui sont des microentreprises telles que définies dans la recommandation 2003/361/CE de la Commission, y compris les exploitants individuels.
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	4.	Les États membres veillent à ce que le non-respect systématique des obligations prévues à l’article 4, paragraphe 2, soit passible de sanctions financières pouvant atteindre jusqu’à 4 % du chiffre d’affaires global du fournisseur de services d’hébergement pour l’exercice précédent.
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